Avenant au contrat de collaboration
ENTRE

CAIRN, société anonyme, dont le siège social est établi en Belgique, à 4020 Liège, 58/60, rue des Champs, (numéro d’immatriculation TVA : BE - 0873.856.568),

représentée par Monsieur Marc MINON, Administrateur délégué,

ci-après dénommée « Cairn » d’une part,

ET

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
ci-après dénommée « l’Éditeur » d’autre part,

IL EST PREALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
Dans divers pays européens, les acteurs du secteur de l’édition scientifique cherchent à trouver de nouveaux modèles économiques permettant de concilier un accès le plus large possible aux publications de recherche, et maintien d’un tissu éditorial varié, indépendant et de qualité.

Dans cette optique, Cairn a signé avec l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES), un avenant au marché de groupement de commandes portant sur l’accès dans les universités françaises aux différents bouquets de revues constitués et commercialisés par Cairn.

Cet avenant a pour objet de mettre en place une expérimentation d’une durée maximale de 3 ans (jusqu’à fin 2019 ou, en cas de renouvellement du marché de groupement de commandes, jusqu’à 2020 ou fin 2021), visant à tester l’impact en termes de visibilité des revues de sciences humaines et sociales, de circulation de leurs articles et d’équilibre économique de ces publications, d’une réduction à un an de la barrière mobile (ci-après « L’Expérimentation »).

Il a donc été proposé aux structures éditoriales portant les revues de recherche (labellisées HCERES, WOS et/ou SCOPUS) diffusées sur Cairn.info, de participer à cette Expérimentation en réduisant à un an au maximum la barrière mobile de leur(s) publication(s), moyennant une rémunération venant s’ajouter aux revenus numériques perçus par ces éditeurs, pour cette ou ces revue(s), en raison de sa/leur diffusion sur Cairn.

Les éditeurs de 30 (trente) revues ont souhaité participer à cette Expérimentation.

Il en va ainsi de l’Éditeur, pour sa revue, …. (ci-après « la Revue »).

Le contrat de collaboration conclu le …. entre l’Éditeur et Cairn (ci-après le « Contrat »), prévoyant, jusqu’à présent, la diffusion de la Revue sur le Site Cairn en appliquant une barrière mobile supérieure à un an, les Parties ont donc convenu d’un commun accord de procéder à la modification du Contrat par voie d’avenant. 
ceci étant exposÉ, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 - OBJET 
Cet Avenant a pour objet de préciser les modalités de collaboration entre Cairn et l’Éditeur, à l’occasion de la participation de l’Éditeur à l’Expérimentation envisagée entre Cairn et l’ABES.

Il est donc prévu que, nonobstant les dispositions prévues à l’Article …. du Contrat, la barrière mobile appliquée à la Revue est ramenée à 1 an (un an) à partir du 1er janvier 2019, et ce jusqu’à la fin du marché de groupement de commandes passé entre Cairn et l’ABES, c’est-à-dire jusqu’au 31 décembre 2019, ou – en cas de renouvellement du marché de groupement de commandes – jusqu’au 31 décembre 2020 ou jusqu’au 31 décembre 2021. 

La barrière mobile est ici définie comme la période comprise entre la date de diffusion, en accès soumis à paiement ou abonnement, d’un numéro de revue sous forme électronique sur le Site Cairn, et la date de mise en accès ouvert ou, éventuellement gratuit, de tous les articles de ce même numéro de revue sur ce même Site.
Article 2 - DURÉE
Cet Avenant est valable jusqu’à la fin du marché de groupement de commandes passé entre l’ABES et Cairn, soit jusqu’au 31 décembre 2019, ou – en cas de renouvellement du marché de groupement de commandes – jusqu’au 31 décembre 2020 ou jusqu’au 31 décembre 2021.
Si la durée du Contrat est inférieure à la durée ainsi prévue du présent Avenant, la durée du Contrat est prolongée jusqu’à la date d’expiration du présent Avenant.
Article 3 - RÉMUNÉRATION

La redevance due à l’Éditeur du fait des ventes d’articles à l’unité et, surtout, du fait des ventes de licences d’accès aux bouquets de revues constitués et commercialisées par Cairn devant vraisemblablement baisser du fait de l’abaissement de cette barrière mobile, il est prévu une rémunération supplémentaire pour les revues participant, comme la Revue, à cette Expérimentation.

Il est ainsi prévu que Cairn perçoive de l’ABES, chaque année, entre le 1er janvier 2019 et la fin du groupement de commandes, un montant supplémentaire de 270.000 € dont deux tiers (180.000 €) seront reversés aux structures éditoriales portant les 30 revues faisant l’objet de cette Expérimentation.

Le montant revenant aux éditeurs (180.000 € par an) sera réparti entre ceux-ci de la façon suivante :

· 30 % (trente pourcents) de ce montant sera réparti au prorata du nombre de revues de chaque éditeur dont une ou plusieurs revues participent à l’Expérimentation (ceci constituant le critère « nombre de revues ») ;

· 70 % (soixante-dix pourcents) de ce montant sera réparti en fonction du nombre de consultations d’articles (des mêmes revues) diffusés en accès conditionnel sur le Site Cairn, toute consultation d’article dont la longueur excéderait 10 pages ayant un poids double par rapport à la consultation d’un article de 10 pages ou moins (ceci constituant le critère « nombre de consultations »). Ce calcul sera établi en tenant compte uniquement des consultations émanant des institutions ou individus ayant acquis une licence d’accès à l’un des bouquets constitués et commercialisés par Cairn, à l’exclusion notamment de toute consultation par Cairn et/ou de toute consultation automatique émanant manifestement d’un « robot », notamment dans le cadre d’une opération de text mining.
Le calcul des revenus revenant à l’Éditeur du fait de sa participation à cette Expérimentation sera détaillé dans les relevés de vente devant être envoyés par Cairn deux fois par an (le 31 juillet et le 31 janvier) à l’Éditeur, conformément au Contrat. Les revenus dus à l’Éditeur seront payés par Cairn, sur facturation, au terme de chaque semestre avec la redevance qui lui est due en raison des cessions consenties à Cairn aux termes du Contrat.

Article 4 - DEPÔT DES MÉTADONNÉES SUR HAL

Conformément à l’Article … du Contrat (« Mise à disposition des métadonnées des articles »), Cairn pourra permettre au Centre pour la Communication Scientifique Directe (C.C.S.D.) du C.N.R.S., de « moissonner » sur le Site Cairn les métadonnées, c’est-à-dire les descriptifs, y compris les résumés et les plans, de tous les articles de la Revue, de reproduire ces métadonnées et de les présenter – même au-delà du terme du présent Contrat – sur le portail HAL, géré par le C.C.S.D.
Cairn tentera d’obtenir du C.C.S.D. qu’il fasse figurer, pour chaque article dont les métadonnées seront ainsi présentées sur le portail HAL, un lien profond vers la page de texte intégral de cet article sur le Site Cairn. 
Article 5 - STATUT JURIDIQUE DES ARTICLES / NUMÉROS PASSÉS DERRIÈRE LA BARRIÈRE MOBILE

En ce qui concerne le statut juridique des articles/numéros de la Revue datant de plus d’un an, et donc diffusés en accès gratuit, à partir du 1er janvier 2019 sur le Site Cairn, l’Éditeur a eu le choix entre deux formules :

· option A : ne pas modifier le statut juridique de ces articles/numéros (malgré le fait qu’ils soient donc diffusés en accès gratuit), de façon à ce que ceux-ci continuent à être protégés par le droit d’auteur ;

· option B : placer ces articles/numéros, de façon définitive, dès leur passage en accès gratuit, sous licence Creative Commons CC-BY NC, de façon à ce qu’ils puissent être recopiés et redistribués par des tiers, à des fins non commerciales, en respectant les règles d’intégrité et de paternité prévue par Creative Commons France.

  L’Éditeur a décidé d’opter pour l’option ….
Article 6 - FOUILLE DE TEXTE (« TEXT MINING ») 

En ce qui concerne la possibilité de fouille de texte (de « text mining ») des articles/numéros de la Revue datant de plus d’un an, et donc diffusés en accès gratuit, à partir du 1er janvier 2019 sur le Site Cairn, l’Éditeur a eu le choix entre deux formules :
· option A : autoriser Cairn à permettre ces opérations de fouille de texte à partir du Site Cairn ou à partir de toute plateforme spécifique développée spécifiquement par Cairn à ce sujet ou à partir de toute plateforme tierce choisie par Cairn, pour autant que les conditions fixées par la Loi (et éventuellement précisées par le Syndicat National de l’Edition) soient respectées ;

· option B : autoriser Cairn à déposer (de façon définitive) une copie de ces articles, à des fins exclusives de fouille de texte, sur la plateforme ISTEX, et à signer, au nom de l’Éditeur, la licence d’utilisation de cette plateforme reprise en Annexe.

Si l’Éditeur retient l’Option B, Cairn lui versera, une seule fois en 2019, un montant complémentaire de 60€ (soixante euros) HT par numéro, avec un maximum de 2.700 € HT pour la Revue, montant qui viendra donc s’ajouter à ce qui est prévu ci-dessus à l’Article « Rémunération ».
L’Éditeur a décidé d’opter pour l’option ….
Article 7 - FOURNITURE DES DONNÉES NECESSAIRE A L’ÉVALUATION DE L’EXPÉRIMENTATION
Pour permettre l’évaluation de l’Expérimentation, l’Éditeur s’engage à fournir à Cairn le 30 septembre de chaque année couverte par cet Avenant (30.09.18, 30.09.19, et, éventuellement, 30.09.20 et 30.09.21), les informations suivantes (portant chaque fois sur l’exercice précédent) :
· diffusion de la revue sur support papier (nombre d’abonnés gratuits, nombre d’abonnés payants France, nombre d’abonnés étrangers, nombre d’exemplaires vendus au numéro, etc.)

· diffusion de la revue sur support électronique, hors consultations sur le Site Cairn (site(s) ou portail(s) éventuellement concerné(s), nombre de consultation(s) et de téléchargement(s) hors institutions, nombre de consultation(s) et de téléchargement(s) en institutions,  ventilation France /étranger) ;

· chiffre d’affaires ventilé selon les postes suivants (ventes d’abonnements papier, ventes au numéro papier, revenus numériques hors Cairn, revenus numériques Cairn, subvention CNRS, subvention CNL, autres subventions, participation éventuelle du comité de rédaction, redevance CFC, etc.) ;

· principaux postes de charges ventilés de la manière suivante (relecture, correction, composition / mise en page, impression, frais de gestion des abonnements, frais de routage et d’envoi, conversion numérique, droits d’auteur, participation éventuelle aux frais du comité de rédaction, frais salariaux du chargé d’édition en poste chez l’éditeur, contribution aux frais généraux de l’éditeur, etc.).
L’Éditeur autorise Cairn à utiliser ces données à des fins exclusives d’évaluation de l’Expérimentation, et/ou à les transmettre à l’ABES et au Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. L’Éditeur autorise également Cairn à transmettre à l’ABES et au Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, les données relatives à la diffusion et à la commercialisation de la Revue sur le Site Cairn.

Cairn devra veiller à ce que les données ainsi transmises à l’ABES et au Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, soient utilisées exclusivement aux fins d’évaluation de l’Expérimentation.  Il est convenu que les données ainsi fournies à l’ABES et au Ministère de l’Enseignement ne pourront être transmises à des tiers que sous forme agrégée, de façon à respecter la confidentialité de ces informations.
Article 8 - SITUATION AU TERME DU CONTRAT

Il a été convenu avec l’ABES que les engagements pris par les éditeurs des revues participant à l’Expérimentation, notamment l’engagement d’abaisser la barrière mobile des revues participant à cette Expérimentation, ne sont pris que pour la seule durée de cette Expérimentation. 
Au terme de cette Expérimentation et en fonction des résultats de celle-ci, l’Éditeur aura donc la possibilité d’opter à nouveau pour la barrière mobile de son choix (maintien de la barrière mobile à un an, nouvel abaissement de cette barrière mobile ou retour à une barrière mobile supérieure à un an).

Par exception à ce qui précède, il est prévu que si l’Éditeur retient l’option B à l’Article 5 (« Statut juridique des articles/numéros passés derrière la barrière mobile) ou à l’Article 6 (« Fouille de texte »), son choix est alors ferme et définitif pour les articles/numéros concernés, et engage l’Éditeur même au terme du présent Contrat.  

Article 9 - SITUATION EN CAS D’ARRÊT OU DE TRANSFERT DE LA REVUE

Conformément au Contrat, si la Revue disparaît, c’est-à-dire arrête définitivement de paraître, pendant la durée du Contrat ou si elle cesse d’être éditée par l’Éditeur, les droits de Cairn resteront acquis pour les numéros publiés antérieurement à l’arrêt de la Revue ou à son transfert vers un autre éditeur, l’Éditeur étant cependant exonéré de toute obligation à l’égard des numéros suivants. 
Dans ce cas, aucune rémunération supplémentaire ne sera plus due en raison de la participation de la Revue à cette Expérimentation, dès le 1er janvier précédant la date d’effet de cet arrêt ou de ce transfert.
Article 10 - DISPOSITION GENERALE 
Les dispositions du Contrat, et de ses éventuels avenants successifs, qui ne sont pas modifiées par le présent Avenant et qui n’entrent pas en contradiction avec les stipulations dudit Avenant sont conservées et demeurent applicables.

Article 11 - DROIT APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION
De même que le Contrat, le présent Avenant est régi par le droit français.

Tout différend qui ne pourrait pas être résolu à l’amiable sera soumis de manière exclusive aux cours et tribunaux de Paris, que les parties élisent comme seuls compétents.
Fait à Paris, le ………., en double exemplaire, chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
Pour Cairn 






Pour l’Éditeur

Marc Minon
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